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Burundi : lwacu demande la libération de ses journalistes

Deutsche Welle,A 07.05.2020 Les avocats des quatre journalistes da€™Iwacu, Ia€™un des mA©dias da€™opp
encore prA©sents dans le pays demandent que ceux-ci soient acquittA©s. lls sont accusA©s de tentative de complicitA©
da€™atteinte A la sA»retA© de Ia€™Etat.

Lors du procA’s en appel mercredi, les avocats de la dA©fense avaient tentA© pendant plus de deux heures, de prouver
que le dossier da€™accusation AGtait vide. La plaidoirie sSA€™AGtait dA©roulA©e en prA©sence des quatre journalistes dA€™
et de leur rA©dacteur en chef LA©andre Sikuyavuga. "La parole a AOtA© donnA©e A tout le monde, au ministA're public, A n
journalistes et leurs avocats. Dans I[&€™ensemble, je peux dire que A8a sa€™est bien dAGroulA©." Le journal lwacu demande
libA©ration de ses journalistes. Or le ministAre public lui oppose un sms envoyA®© par une des journalistes A une personne
au Kenya.A Message dans lequel elle indiquerait vouloir "aller aider des rebelles". Une piA'ce A conviction selon le
ministAre public mais qui est qualifiA® de plaisanterie par la dAGfense et le rA@dacteur en chef da€™Iwacu. "La€™argument |
pas parce que la journaliste a envoyA®© le message A un autre collA” gue. Ca€™est un seul message et ce na€™Aotait mA2me
dans la premlA re accusation. Comme ce na€™A®Ctait pas A8a, on a dA» changer. Pour nous, Ia&€™accusation du ministA re pu
ne tient pas".A A Le soutien de RSF Pour Arnaud Froger, le responsable Afrique de RSF (Reporter sans frontiAres), les
quatre journalistes da€™Iwacu na€™auraient jamais dA» Adtre arrA2tA©s, encore moins jugA©s. "On espA’re qua€™ils seront
remis en libertA© puisqua€™ils nA€™ont rien fait da€™autre que leur mAGtier. Ca€™est le rA©sultat da€™un dossier quAE™o
contre ces journalistes. JA€™en ai pour preuve qua€™ils ont AOtA© dans un premier temps accusA©s de complicitA© et que le
da€™inculpation a A©tA© changA®© ou requalifiA© en tentative de complicitA©. Ce sont des accusations qui ne tiennent pas la
sur la base da€™un seul sms A©changA®© avec un ex-collA"gue de travail." Pour les dA©fenseurs des droits humains, chaque
instant supplA©mentaire passA© en dA©tention par les journalistes prA©sente un risque inacceptable pour leur santA© surtout
cette pACriode de pandA©mie du Covid-19. Les journalistes avaient AOtA© condamnA®©s en premiAre instance, il y a quatre
mois, A deuxA ans et demi de prison et une amende d'unA million de francs burundais, soit 482 euros chacun. lls sont
accusA©s de tentative de complicitA© da€™atteinte A la sA»retA© de IA€™Etat. lls avaient AOtA© arrA2tA©s en octobre derni
province de Boubanza, dans le nord-ouest du BurundiA alors qua€™ils partaient couvrir Ia€™incursion da€™un groupe de rebe
burundais venu de la RDC.
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